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Introduction

Dans celle étude, il sera question de l" introduction d'un système informatique de gestion de

dossiers ( G.D.D. ) dans uae entreprise privée de services et de la gestion qui a été faite de ce

changement technologique.

Le système consiste en deux logiciels capables, grâce à une iûterface qui permet l'échaûge

de données, d'une part d'administrer les polices d'assurances ( logiciel A.P.A, ) et, d'autre part,

de faciliter le traitement des prestations ( logiciel T.P. ). Avant l'introductioû du système actuel.

l'entreprise n'ulilisaitdans ce domaine qu'une version antérieure du logiciel A.P.A. Le système

intégré tourne sur un gros ordinateur loué par l'enlreprise à une firme de services

informatiques et est accessible par des terminaux.

L'entreprise est une firme œuvrant dans le domaine de l'assurance et des services

financiers. Son siège social est situé à Montréal, Elle compte environ 400 employés, dont 150

sont syadiqués. De plus,, un réseau de 350 représeûtaûts répartis dans 24 agences.

principalement au Québec, se greffe à l'entreprise. Son chiffre d'affaire est en croissance

rapide et a dépassé en 1988 les 200 millions de dollars.

Participant au décloisonaement des institutions financières, l'enlreprise étudiée a acquis des

participations majoritaires ou totales dans six entreprises financières, et des participations

minoritaires dans une vingtaine d'autres. L'ensemble des entreprises du groupe ainsi constitué

emploie plus de 2500 personnes.

L'élude a pour objectif essentiel de reconstituer le processus de gestion du cliangement

technologique, tout en exposant le contexte orgaaisatioûnel qui a servi de toile de fond au

processus. La reconstitution s'organisera autour de deux grands axes : la gestion économico-

technique du changement et les modalités stratégiques d'accompagûement de cette dernière

( formation du personnel, restructuration organisationaelle, etc. ). Un bilan analytique du

processus de gestion du changement ainsi reconstitué sera dressé dans la conclusion du

rapport.



Première partie

L'organisation et la technologie



Chapitre l

L'organisation concernée par le changement

technologique

1.1 L organisation au moment de l'enquéte

L'eûtreprise étudiée se spécialise dans les services d'assurances de personnes, tant pour des

individus que pour des collectivités ( employés d'une entreprise, membres d'une association. ).

D'autres types d'assuraaces et d'autres services financiers sont offerts par des entreprises

affiliées. Traditioanellemeat restreintâ à ua marché ne débordaût que peu les frontières du

Québec, l'eatreprise recherche aujourd'hui une clientèle plus large. Ses 400 employés

travaillent au siège social de l'eatreprise, situé à Montréal. Elle a atteint en 1988 un chiffre

d'affaires de 208 millions de dollars.

L'entreprise, ayant à sa tête un vice-présideat ( le titre de président est réservé à la

direction du groupe financier dans son entier ). se divise en huit directions : ventes ;

assurances et rentes collectives ; actuariat ; ressources humaines ; relations publiques ;

assurance et rentes iadividuelles ; contrôle ; et, finalemenl, informatique ( voir la figure l ).

C'est à la direction de l'assurance el des rentes collectives qu'à été mené le changement

technologique qui fait l'objet de ce rapport.

Au sein de cette direction, deux services sur quatre ont été entièremeat ou partiellement

touchés par le changemeûl tecùnologique : souscriplion el admiûistralioû, d'une part, et

service à la clientèle, d" autre part ( voir la figure 2 ). Le premier a pour fonction de préparer

des soumissions à présenter à des clients collectifs potentiels, avec lesquels il entre en contact

par l'iûtermédiaire du service des ventes. Il tient aussi à jour les dossiers sur les clieûts

collectifs, Au sein de ce service, seuls le département d'admmistration l ( qui,s'occupe des

clients collectifs réguliers ) et le département de souscription ont été touchés par le
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figure 2
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changement ; les départements d'administration 2 et des nouveaux produits n'ont pas été

touchés.

Le service à la clientèle, quant à lui. a pour fonction le paiement des prestations à des

assurés individuels, membres d'une collectivité avec laquelle l'entreprise fait affaire. Au sein

du service à la clientèle. les six départements ont été touchés par le système G.D.D. : conseiller

aux prestatioûs, senrices aux prestataires, preslatiûûs A. preslatiûûs B, archivage, coûtrâle

comptable.

La direction de l'assurance et des rentes collectives compte une centaine d'employés, très

majoritairement des femmes, et dont près de la moitié sont des cadres. Il y a assez peu de

roulement. La moyenne d'âge est mainteûant autour de 35 ans.

Le changement technologique a aussi concerné la direction de l'informatique. Cette

direction compte une quarantaine d'employés et se divise en trois services : tecAnologies,

exploitation et développement ( voir figure 3 ) C'est cette dernière qui a été touchée, el plus

particulièrement le département du développement des systèmes finaûciers et d'assurance

collective.

1.2 Évolution au cours des années 80

L'entreprise telle qu'on la coûnaît maiatenant est née de la fusion de deux sociétés, au tournaût

des années 1980. Elle comptait à ce moment 330 employés, qui travaillaient auparavaût pour

l'une ou l'autre des entreprises fusionnées. A cette époque, on a entrepris une rationalisation.

qui s'est traduite par des mises à pied de cadres et des offres de retraites anticipées.

C'est par la suite que l'entreprise s'est mise à coûsdtuer un groupe finaacier, comme les

autres entreprises du milieu des assurances et de la finance. Elle a transformé des divisions en

filiales et acquis des entreprises ainsi que des participations majoritaires ou mmoritaires dans

d'autres. Depuis le début de 1989. un holding chapeaute ces entreprises, leur offrant des

services communs et coordonnant leur action. Chaque entreprise conserve néaniaoins une

grande autonomie de foactioûaemeût : il suffit qu'elle rencontre les objectifs de rentabilité.

Au sein de l'entreprise principale, on remarque surtout une série de réûrganisatiûûs assez

fréquentes et ce. à tous les niveaux de la hiérarchie, Des directions sont fusionnées et

redivisées, on crée puis on abolit des directions exécutives. Autre exejaple ; au sein du service à

la clientèle, on a introduit en 1985 des cercles de qualité, en 1986, des unités semi-autonomes
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divisées par type de marché, en 1988 des départements divisés par type de prestation, à l'image

de ce qui existait avant 1985,

La création du holding a amené le déplacement des postes de présidence et de présidence du

conseil au niveau du holding lui-mêine, plutôt qu'au sein de l'entreprise. comme c'était le cas

auparavant. L'entreprise est maiûtenant formellement dirigée par un vice-président-directeur

général.

Malgré ces changements organisationûels, les employés de la base semblent considérer que

leur travail, l'entreprise e,t son esprit sont restés fandameûtalemeût les mêmes. Il faut dire à ce

sujet que l'embauche a été quasi mexistante entre 1981 el 1989. date à laquelle une

augmeûtation importante de la clieûtèle a amené l'ouverture de ûûuveaux postes peffflaaeûts.

L'ealreprise compte ainsi maintenant quelque 400 employés.

Les cadres ont connu un peu plus de roulement, mais il s'est agi plus souvent de

changements de poste au sein de l'organisation que de changements d'entreprise.

Notons aussi que l'entreprise a connu au cours de la déceûûie deux conflits de travail

majeurs. Le dernier a eu lieu justement pendant le changement technologique qui fait l'objel

de cette eûquête. Les relations eûtre le syndicat et la direction se font davantage sur le mode de

l'affroûtemenl que sur celui de la concertation.



Chapitre 2

La nouvelle technologie

2.1 Description

Le système informatique de gestion de dossiers ( G.D.D, ) est constitué par l'iatégratioû de

deux logiciels complémentaires. Le premier est un logiciel d'administration des polices

d'assurances ( A.P.A, ), développé par une firme montréalaise, et le second est un logiciel de

traitement des réclamations et de paiement des prestations ( T.P., pour trsutement des

prestations}, développé et distribué par une firme ontarieane. Chaque logiciel gère sa propre

base de données, mais l'inlerface permet d'échanger des données en temps réel ou par lot, selon

l'ioxportance des données à échanger. Chaque logiciel a en effet besoin, pour fonctioimer, de

données traitées principalement par l'autre. Chaque logiciel a nécessité environ un million de

lignes de code.

Il est à noter que le logiciel T.P. est le seul logiciel de ce type actuellement en usage au

Canada ( l'existeace au Canada de régimes étatiques d'assurance-maladie rend les logiciels en

provenance des Etats-Unis moins intéressants ). L'ensemble des deux logiciels, A.P.A. et T.P.,

forme un système intégré, le système G.D.D,, qui permet la gestion complète de l'assurance

collective : facturation, encaissement, paiement des primes et établissement de listes de

contrôles. Le système G.D.D, est donc utilisé par ceux qui doivent ûégocier des polices

d'assurance collective et tenir à jour les dossiers ( service de souscription et administration ),

analyser les réclamations et payer les prestations ( service à la clientèle ).

Le changement technologique étudié a consisté en l'installation du logiciel A.P.A.. du logiciel

T.P. et de d'une interface entre les deux, qui avait déjà été développée. Eu plus. il a fallu

corriger et adapter ces logiciels aux circonstances particulières de l'entreprise, convertir les

données utilisées par l'ancien système et saisir les doûûées dont le traitemeût a'était pas encore



informatisé. Le changement a été accompli par la firme montréalaise qui avait développé le

logiciel A.P.A. et qui avait signé un contrat de distribution avec la firme oûtarieane ayant

développé le logiciel T.P.

Le système est entré en fonctioû le 15 novembre 1987. L'entrée eu fûûctioa était d'abord

prévue pour le 1er juin 1987, mais un conflit de travail a remis en cause l'échéancier. C'est le

seul retard significatif qu'ait coûûu le projet.

Le coût du système G.D.D. s'est élevé à près de 600 000 $, Le contrat entre l'entreprise el la

firme mformatique s'élevait à 800000$. Il compreûait cepeûdant le coût prévu de

foûcUonaement pendant la première année. D'un autre côté, il ne comprenait pas le coût du

matériel à installer, le coût du personnel surnuméraire ( pour la saisie initiale de données ). le

coût de certains développements en sus du contrat original ( autour de 50 000 $ ), le coût d'une

optimisatioû du fonctioaaemeût de l'ardinateur ( environ 10 000 $ ). C'est en tenant compte de

tous ces faits que nous obtenons le chiffre de 600 000 $.

Il faudrait aussi tenir compte du coût du temps consacré par le personnel de l'entreprise aux

diverses phases du changement technologique, Plusieurs personnes ont en effet travaillé

peadaat plusieurs seusunes à ce prûjet.

Le système G.D.D. tourne sur un ordinateur loué à l'eatreprise par la firme informatique

montréalaise. Cepeûdant, avant juin 1988, l'entreprise achetait plutôt du temps d'ordinateur

auprès de cette même firme. Les systèmes informatiques utilisés par l'entreprise, comme le

système G.D.D., tournaient alors sur l'ordinateur principal de la firme d'iûformatique. Sous ces

conditions, la mise en fonction du système G.D.D. avait amené un allongement excessif du

temps-répûûse, et un réaménagemeat iûformatique avait dû être rapidemeûl - et gratuileiaent

- effectué par la firme de développeurs.

Au point de vue équipement, la mise en service du système G.D.D. a rendu nécessaire

l installation d'écran à 43 lignes ( beaucoup des écrans alors utilisés par l'entreprise. entre

autres pour l'ancieûne version du logiciel A.P.A., û'affichaient que 24 lignes ). Ces nouveaux

terminaux ont coûté au total 24 000 $ ( compris dans les 600 000 $ mentionnés plus haut ). Par

ailleurs, pour des raisons non directement reliées au chaûgement technologique mais plutôt à

des demandes syndicales de diminution du ratio employés/écran, le nombre d'écrans s'est

considérablement accru à cette occasion.



2.2 Contexte

Le principal changement technologique ayant affecté la gestion de l'assurance collective a été

l" implantation de l'ancienae version du logiciel d" administration des polices d'assuraûce, au

cours des années 1981 et 1982. En fait. la principale différence entre les deux versions du

logiciel consiste en ceci que l'aacien logiciel A.P.A. foûctioûaait exclusivement en français,

alors que la version mainteaaat utilisée a été programmée en anglais, émet ses rapports de

fûûctioûûement en anglais et est capable d'émettre des rapports aux clients en anglais ou en

français. Ce changement est dû au fait que l'interface entre A.P.A. et T.P. avait été développée.

bien avant le changement technologique qui fait l'objel de ce rapport, à partir de la version

bilingue d'A.P.A., afin de viser un plus grand marché. Notons qu'il aurait aussi été possible de

modifier l'iaterface de manière à conserver l'ancien logiciel unilingue fraaçais,

Le logiciel A.P.A. n'est pas des plus modernes, mais il constitue présentement plus ou moins

une ûorme. Treize compagûies d'assurances l'utiliseût eu 1989. Parmi celles-ci. deux uliUseat

aussi le logiciel T.P. et l'interface nécessaire.

Dans l'eûtreprise étudiée, outre l'iûtroductioû du système G.D.D., les services touchés ont

connu, entre 1982 et 1989. l'implanlation de traitement de texte et de logiciel actuariel. Après

l'implaûtatiûû du système G.D.D., où a aussi commencé le développemeût d'un système de

gestion de î^î.î.R. collectifs.



Chapitre 3

Les changements organisationnels reliés au

changement technologique

3-1 Personnel touché par la nouvelle technologie

Le persoûûel touché par le chaûgement technologique se coûcentre dans la direction de

l'assurance et des rentes collectives, prmcipalement dans le service à la clientèle, où les six

départements ont été touchés et où la nouvelle techaologie a entraîné les changements dans le

travail les plus importants. Ce service compte environ 30 employés ; ses départements les plus

ifflportants sont ceux de Prestations A et Prestations B, qui regroupent à eux deux plus de la

moitié de l'effectifdu service. On y emploie surtout le logiciel T.P.

Le service de souscription el d" administration, toujours dans la directiûû de l'assurance et des

rentes collectives, a aussi été touché par le changement technologique. Il compte environ 25

employés, dont une quinzame utilisent le logiciel A.P.A. Comme une version aûtérieure de ce

logiciel était utilisée avant le changement technologique et que peu de modifications y ant été

apportées, leur travail a subi moins de changements.

La direction de l'assurance et des rentes collectives compte une quarantaine d'autres

employés, qui û'ont pas été touchés par le changement techûûlogique.

3.2 Les changements organisationnels

Le principal changement a porté directement dans le travail ; il consiste simplement dans

l'utilisatioû plus grande de l'informatique, ce qui était le but même du changement

technologique.

Auparavant, quand un aaalyste d'un des deux départements de prestations du service à la

clientèle recevait une demande de prestation de la part d'un assuré, il devait tout d'abord



consulter le dossier-client physique de l'assuré ( sur papier ou sur micro-film ), puis. à l'aide

des reûseignements de la demande de prestation et du dossier-client. calculer à la main le

montant de la prestation. Par la suite, il remplissait, toujours à la main, un relevé de prestation

à envoyer à l'assuré. puis commaûdait au logiciel A.P.A. d'émettre un ou plusieurs chèques à

l'ordre de l'assuré. Le logiciel s'occupait de l'impression des chèques et de la comptabilité.

C'est dans le cas de rentes d'invalidité ou d'assuraace-salaire que plusieurs chèques doivent

être émis pour une seule demande de prestation. Avec l'ancieane version du système A.P.A.. un

seul ordre d'émissioa de chèques était nécessaire pour six mois de prestations, ce qui

correspond à six ( dans le cas des rentes ) ou 26 chèques ( dans le cas de l'assurance-salaire ).

En outre, les analystes répondaieût aussi à des demandes de renseigaemeûts de la part des

assurés. Il leur fallait alors consulter les dossiers-clients avant de recontacler les assurés.

Le système G.D.D. a évidemment amené beaucoup de chaûgemeats. Maintenant, presque plus

de dossiers-clients physiques à consulter : presque toutes les informations pertinentes sont

dans la base de doûûées et directemeût accessibles à l'écraû. Ceci accélère taût le traiteaient des

demandes de prestations que celui des demandes de renseignements. Dans la plupart de cas. le

ffloatant des prestations est calculé directement par le système informatique ; il suffit de lui

faire connaître la nature de la demande. Le système s'occupe ensuite lui-même de l'impression

des chèques et des relevés de prestation.

Le système G.D.D. a cependant amené des contraintes supplémentaires dans le travail.

Certains dossiers-clients physiques ont dû être conseryés, le système û'étant pas capable de

tenir compte de tous les détails des polices en vigueur. Par ailleurs, certaines polices ont été

modifiées, afin de les rendre plus conformes aux possibilités de codage offertes par le système.

On voulait ainsi limiter les cas où il était nécessaire de consulter les dossiers-clients physiques,

quand ce n'esl pas la mémoire de l'analyste, et de recourir à des corrections aux relevés de

prestation, parce que le risque d'oubli ou d'erreur est plus élevé dans ces circonstances.

Autre contrainte : le nouveau système ûe peut émettre que six chèques consécutifs, avant

d'exiger une réautorisalion, alors que l'ancien logiciel pouvait émettre jusqu'à 26 clièques.

Comme le système G.D.D. amène les analystes en prestations à passer une plus grande part de

leur temps assis à un écran, mais aussi suite à des demandes syndicales, le ratio

écrans/employés est passé, à l'occasion du changemeût techûûlogique, de l pour 4 à l pour l.

La mise en service du système G.D.D. a aussi amené une nouvelle division du travail au

service à la clientèle. On est passé d'une organisatioa en équipes semi-autonomes se

10



répartissant des types différents de clients collectifs ( les principaux types étant une

association ou une entreprise ), chacune traitant toutes les types de demandes de ses clients, à

une organisation d'équipes plus spécialisées qui traitent différents types de demandes de

prestations, mais où le type de clients û'importe plus.

Dans l'anaée qui a immédiatement suivi l'eatre en service du système G.D.D., l'adaptation au

nouveau système a enlraîûé un surplus de travail à la direction de l'assuraûce et des rentes

collectives ( baisse de productivité liée à la méconnaissance du système, demandes

d'iûformatioû de la part de clieûts peu familiers avec les nouveaux relevés iûformatiques ).

mais de manière temporaire.

Un an après la mise en service du système G.D.D., l'effectif de la direction de l'assuraûce el

des rentes collectives a augmenté d'une quinzaine de personnes, pour la première fois de la

décennie. Cette embauche est directement liée à l'augmentation du travail à faire, due à

l'arrivée de nouveaux clients collectifs. Certains mettent cet acàalandage en relation entre

autres avec la mise en service du système G.D.D., qui aurait donné à l'eatreprise une image plus

moderne.
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Deuxième partie

La gestion du changement technologique
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Chapitre 4

La gestion technique du changement

4.1 Initiation ( fin 1985 )

Pour comprendre l'histoire de la décision de la mise en service du système G.D.D., on doit

remonter jusqu'à 1981, alors que s'opérait la fusion des deux firmes qui ont donné naissance à

l'eatreprise étudiée. Une ancienne version du logiciel A.P.A., était alors en implantation dans la

plus grande des deux firmes. L'autre avait préféré ne pas en faire l'acquisition. à cause de sa

trop petite taille, qui aurait nui à la reûtabilité de l'achat. Êvidejmmeat. après la fusion, toute la

nouvelle entreprise a pu profiter du logiciel A.P.A.

Le logiciel A.P.A., ancienne version, avait été développé par une société d'informatique qui

était la propriété exclusive de la plus grande des deux eûlreprises fusionaées - et qui

appartenait donc à l'entreprise étudiée, suite à la fusion. On avait alors trouvé que de coatiauer

avec le développement d'un système « maison ^ de traitement des prestations coûterait trop

cher, qu'il ne serait pas suffisamment reatable. Au cours de ces années, au début des années

1980, on partageait une philosophie de rentabilisation de la filiale informatique ( qui s'esl

fusionnée au milieu de la décennie avec une autre firme informatique, plus importante - c'est

cette nouvelle firme qui a développé le système G.D.D. qui fait l'objel de ce rapport ). On a donc

voulu reûtabiliser le développement d'A.P.A avant de se lancer dans un autre logiciel. Par

conséquent, il fallait vendre ce logiciel au plus grand nombre d'enlreprises possibles. d'au la

mise au point d'une version bilingue.

Cepeûdant. les responsables de l'admiûistration de l'entreprise cherchaient toujours un

moyen d" améliorer par l'informalique le traitemeût des prestations, dont les calculs et les

relevés se faisaient toujours à la maiû, ce qui doûnait uûe apparence archaïque et laissait place

à un assez grand nombre d'erreurs.
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C'est autour de 1983 que la firme ontarienne qui distribue le logiciel T.P. a contacté la firme

informatique montréalaise qui avait développé le logiciel A.P.A., puis signé im contrat avec

elle. permettant à cette dernière de développer une interface entre T.P, et A.P.A.. c'est-à-dire le

système G.D.D. Ce nouveau système a été offert à deux autres compagnies d'assurances, à un prix

relativement peu élevé, puisque ces entreprises servaient plus ou moins de « cobayes »,

permettant de corriger les principales erreurs du système. L'entreprise étudiée avait déjà servi

de cobaye pour le logiciel A.P.A. et ne tenait pas à refaire l'expérience.

C'est quand l'entreprise qui fait l'objet de cette étude a vu que le système G.D.D. était

acceptable que l'on a décidé d'en considérer sérieusement l'acquisition. Cela a eu lieu à la fia de

1985. alors que l'oû était à établir le budget de l'année 1986.

4.2. Élaboration ( fin 1985 - juin 1986 )

4.2.1 Sélection de la technologie

Cûfflffle ûûus venûûs de la. voir, la, techûûlogie à meure en service avait en fait été choisie dès le

début du processus de gestion du changement technologique. Le logiciel T.P. retenu était le seul

logiciel de traitemeat des prestatiûûs d'assurance utilisé au Canada. La priacipale décisioa était

de savoir si l'entreprise ferait l'acquisition de la technologie, quand et à quelles conditions.

4.2.2 Étude et recomœaadation

En avril 1986. le mandat d'effectuer une étude de possibilité d'acquisition du système G.D.D. fut

confié par le directeur de l'informatique et le directeur de l'assurance et des rentes collectives.

à sept de leurs employés. Le groupe était dirigé par le chef du service à la clientèle de la

direction de l'assuraace et des rentes collectives, et comprenait en outre des superviseurs de

département de ce service et des informaticiens de la direction de l'informatique ( département

du développement des systèmes financiers et d'assurance collective). Au cours du mois d'avril, à

raison de quelques heures par semaine, en marge de leurs activités habituelles, ces personnes

devaient juger si l'acquisition du système G.D.D. en valait la peine. quels en seraient le coût el

les avantages. Le rapport a été remis à la direction au début de mai 1986.

Dans le cadre de cette étude, le comité a rencoûtré des représeataûts du fourûisseur d'A.P.A..

de T.P. et des deux autres compagnies d'assurances utilisant déjà ces deux logiciels.
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Le rapport, après avoir répertorié les avantages que pourrait amener le logiciel T.P. et

identifié les laodifications à apporter à ce logiciel, élabore cinq stratégies d" implantation

( notons que, pour les quatre premières stratégies, on parle de l'ancien logiciel A.P.A., que

possédait déjà l'eûtreprise ) :

l. T.P. fonctionnant sans aucune interface avec A.P.A. ;

2. T.P. iaterfaçaût minimalemeût avec A.P.A-. par le biais de doûûées échangées en lot, la

nuit;

3. achat du logiciel T.P., puis réécriture de T.P. et de A.P.A. en un nouveau système ;

4. achat de T.P. et développement d'une interface avec le logiciel A.P.A. ;

5. achat de T.P., de la nouvelle version d'A.P.A. et de l'interface déjà développée, avec la

possibilité de personnaliser le nouvel A.P.A.

Le comité évalue ensuite le bénéfices monétaires à court terme résultant de la mise en

service d'un système informatique : moins de personnel, gain d'espace de classement. Il évalue

ensuite les coûts détaillés des optiûûs 2.4 et 5 ci-haut. après avoir rejeté les deux autres, suite à

une brève analyse. Le comité travaillait à partir des hypothèses suivantes : amortissement sur

cinq ans ; aucune croissaace des coûts ai du chiffre d'affaires. Certaiûs bénéfices « ûûû-

quanlifiables » ne sont pas pris en compte : il s'agit en fait plus de buts à atteindre à l'aide du

nouveau système que de bénéfices proprejment dits : citons l'amélioratioû du la qualité du

relevé de prestations. Il arrive à la conclusion que l'écart entre les bénéfices et les coûts

escomptés est trop élevé ( l'optioa 5 est cependant la oioms coûteuse ).

Il recommande en conséquence de ne pas faire l'acquisition du logiciel T.P., « dans le

contexte actuel » ( ces mots sont soulignés dans le rapport ), maigré les bénéfices ûûû

quantifiés.

Ce comité propose par ailleurs six avenues de remplacement :

I.statu quo ;

2. productiûû du relevé de prestations par im logiciel A.P.A. modifié ;

3. développement par phase d'un système de paiement des prestations par A.P.A. : la

première phase correspondrait à la proposition précédente ; on passerait ensuite au calcul

informatisé du montant des diverses prestations ;

4. développement d'un système maison de paiement des prestations, complet et indépendant

de A.P.A. ;

5. recherche d" autres logiciels disponibles sur le marché ;
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6. achat d'un ordinateur capable de faire fonctionner le logiciel T.P. pour assurer la

reûtabilité de ce dernier. Cette proposition se compread mieux quand on sait que les coûts

d" exploitation du logiciel sont liés au coût de l'utilisatioa d'un ordinateur possédé par la firme

montréalaise d'infomatique. L'eûtreprise considère que ces coûts sont anormalement élevés, et

que l'achat d'un ordinateur pourrait donc contribuer à diminuer les coûts d'iaformatique.

4.2.3 Décision

Malgré cet avis défavorable du comité chargé de l'étude. mais suite à des négociations entre

l'entreprise et la firme informatique. qui a offert de faire foûctionner le système G.D.D. sur son

ordinateur pendant un an à un prix fixe. le vice-présideat à l'administralion. le directeur de

l'iaformatique et le directeur de l'actuarial ont décidé lors d'une réuûioa tenue en juin 1986

d" aller de l'avant et de confier la gestion du projet à la firme montréalaise d'iaformatique.

Notons que certains membres du comité de l'élude de possibilité d" acquisition avaient prévu

ce déaouemeat. Cependant, d'autres employés de l'entreprise. aussi liés au projet, auraient

ressenti cette décision comme un désaveu de l'avis du comité de la part de la haute direction. Uû

tel désaveu serait contraire à la pùilosophie de l'entreprise. qui consiste à laisser les chefs de

départemeût décider eux-mêmes des stratégies permettant de reacoûtrer les buts cûrporatifs,

entre autres de rentabilité.

Parmi les cinq manières possibles d'implanter G.D.D. présentées par l'élude de possibilité

d'acquisition. la manière retenue lors de cette réunion ( T.P. iûterfaçaat avec la nouvelle

version d'A.P.A. ) correspond à celle observée dans une autre compagnie d'assurance, qui avait

fait l'acquisition de l'iaterface déjà développée par la firme moatréalaise d'informatique.

Le contrat signé en juin 1986 entre l'eatreprise et la firme montréalaise d'mformatique

fixait le prix du développement. de l'inslallatioû, de la formation. de la documentation et de

l'utllisatioû d'une partie de leur ordinateur pendant un an. à 800 000 $. De cette sûmme, 30 000 $

devaient être utilisés pour l'élude préparatoire d'implantation, au cours de l'été 1986. Si le

pro jet d" implantation ne plaisait pas à l'entreprise, celle-ci pouvait mettre fia au contrat et ne

payer que ces 30 000 $.

4.3 Préparation ( juin 1986 - septembre 1986 )

Suite à la décision par l'enlreprise d'implanter le système G.D.D.. la firme informatique

moatréalaise a reçu du directeur de l'informatique le mandat de procéder à l'étude
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préparatoire. En collaboration avec la firme ontarienne qui fournissait le logiciel T.P.

( chacune des deux firmes recevait 15 000 $ pour cette étude ), elle devait tracer le scénario de

réalisation de l'implantation de ce nouveau système et déterminer les besoins des usagers. Pour

ce faire, elle a mené une consultation auprès des superviseurs des départements touchés et de

leurs supérieurs.

Parallèleiaent, une structure de gestioa de projet se mettait en place. La respoûsabilité de la

gestion du projet était partagée entre plusieurs personnes, selon un organigramme mis au

point par le gestionûaire des projets de l'enlreprise ( voir figure 4 ). Le mandat de cette

personne est de veiller au bon déroulement des projets d'eavergure de l'eûtreprise, en traitant

avec les ressources extérieures à l'eatreprise. Il s'occupe donc habituellemeût de six à sept

projets à la fois.

Eu plus de ce gestioûnaire des projets, on compte aussi un chargé de projet-développemeût.

appartenaûl à la firme informatique ( il y occupait le poste de superviseur du département

chargé de ce coûtrat ). et un chargé de projet-eatreprise. superviseur d'un des départemeûts de

prestation du service à la clientèle, qui dirigeait les employés de l'entreprise dans leurs travaux

relatifs au changement technologique.

La responsabilité de la gestion du ciiangemenl était formellement assurée par un comité de

direction, composé du vice-président à l'adiainislratiûû, du directeur de l'assurance et rentes

collectives, du directeur de l'informalique et du gestionnaire des projets de l'eatreprise. ainsi

que du chargé de projel-développeinenl et de son supérieur, de la firme informatique

montréalaise.

Nous devons aussi ajouter à cette structure un comité de révision, composé de onze

personnes, chefs des services concernés de près ou de loin par le changement tecliaologique.

Ce comité avait pour fonction de suivre de près le processus de changement et de prendre toutes

les décisions à son égard. Par exemple, c'est ce comité qui a accepté le plan de développement

proposé par la firme montréalaise d'iûformatique.

Participaient à l'accomplissemeat du changement trois équipes distinctes : dans l'entreprise.

où une douzaiae de personnes, comprenant les iûformalicieas qui auraient à faire la

maiûtenajnce du système, conduisaient les tests d'acceptation du système ; dans la firme

informatique montréaiaise, où six à sept informaticiens faisaient le gros du travail de

développement ; dans la firme onlarieûne qui fournissait le logiciel T.P., qui n'avait des

relations directes qu'avec la firme montréalaise.
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figure 4
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L'étude préparatoire fut présentée à l'enfcreprise ( aux mêmes personnes qui avaieût décidé

en juin d'aller de l'avanlavec le système G.D.D. ) le 5 août 1986. Elle présente un grand nombre

de données relatives aux mûdificalions à faire aux logiciels, et identifie dix éléments d'un

calendrier d'exécution du travail que la firme a à accomplir, qui s'étead du milieu d" août 1986 à

la fiû de mai 1987. La mise en production est prévue pour le Ier juin 1987, cûiame l'exigeait

l'eatreprise. Ces dix éléments ainsi que leurs dates de début et de fia sont les suivants

( présentés dans l'ordre chronolûgique du début de chaque élément ) :

l. Gestion du projet par la firme informatique ( toute la durée du projet ) ;

2. Support aux activités que des employés de l'eûtreprise doivent exécuter ( toute la durée ) ;

3. Modification au logiciel de base A.P.A. ( mi-août 1986 à mi-octobre 1986 ) ;

4. Mûdification du logiciel, compreûaût l'analyse des besûins ( du début de septembre 198& à

la mi-novembre 1986 ). la programmation ( de la mi-novembre 1986 à la jni-janvier 1987 ) el les

tests des programmeurs ( du début de décembre 1986 à la fin de février 1987 ) ;

5. Conversion des données : préparation et saisie des données à convertir et exécution des

programmes de conversion ( du début de septembre 1986 à la fin de mai 1987 ) ;

6. Livraison et installation du système de base et de la documentalioû pertineûle ( de la jni-

septembre 1986 à la fiû de décembre 1986 ) ;

7, Formation au projet des utilisateurs et des informaticiens préposés à l'entrelien du

système ( novembre 1986 ) ;

8. Préparation de la documentation destinée aux utilisateurs ( de la mi-janvier 1987 à la fin
\

de mai 1987 ) ;

9, Tests d'acceptaUon du système de la part des utilisateurs ( du début de mars 1987 à la mi-mai

1987 ) ;

10. Mise en production ( de la mi-mai à la fin de mai 1987 ).

Ce plan d'action, présenté donc en août 1986, n'a été accepté qu'au mois de septeoibre

suivant, après une période de réflexion d'un mois de la part de l'entreprise. Il a été accepté par

le cûfflité de révision, avec quelques modificatiûûs. Le comité de décision qui superyisait le

dossier depuis avril, et qui s'est peu à peu transformé en comité de direction du projet, a

ûégocié quelques modifications au contrat liant l'eûtreprise et les deux firmes iûformatiques.

Malgré ce délai, le travail de développement a commencé dès la mi-août.
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4.4 Réalisation : A. Développement ( août 1986 - octobre 1987 )

Le développement du système G.D.D. a commencé au milieu d'août 1986 et s'est terminé à la mi-

octûbre de l'anûée suivante.

Le retard important ( six mois ) qu'à connu l'achèvejnent du développement est

principalemeût dû à un coûflit de travail qui a immobilisé une grande partie des activités de

l'entreprise de novembre 1986 à mars 1987. Les mcoavénients causés par ce conflit de travail

se sont en fait prolongés jusqu'en avril 1987. à cause du temps ûécessaire au retour à l'activité

normale.

Le dévelûppemeût du système G.D.D. û'a eu fait pas été coffiplètemeûl interrompu : il

continuait chez la firme informatique montréalaise, bien que de manière ralentie, et certains

cadres de l'entreprise, malgré le surcroît de travail eûgendré par le remplacement des

syndiqués. ont poursuivi les rencontres qu'ils tenaient avec le personnel de la firme

informatique. Notons que le projet G.D.D. est le seul qui ait coatinué peûdaat le confUt de

travail, à cause de son importance.

En particulier, il avait été prévu qu'une douzaine d'employés. des cadres de la direction de

l'assurance et des rentes collectives. deux syndiqués de cette direction. ainsi que des

iûformaticieas du département du développemeûl des systèmes fmanciers et d'assurance

collective, seraient libérés de leur lâches habituelles d'octobre 1986 à mai 1987 pour prendre

coûûâissaûce du système ( formation des utilisateurs au système [ point sept du plan d'action ci-

haut ] ). préparer et exécuter les tests d'acceptalioa du système. Ces personnes devaient par le

fait même devenir des personnes-ressources. expertes dans l'utilisation du système. Ces

activités ont bien eu lieu, mais la période de libération a été d'avril 1987 à octobre 1987, soit six

mois après la date prévue.

Ce conflit de travail a eu d" autres conséquences. Tout d'abord, dès son début, l'entreprise

avait demandé à la firme mfomatique mûûtréalaise de suspendre temporairement le

développement pendant la durée du conflit. Mais cette suspension aurait entraîné des coûts

supplémentaires, et la firme pouvait continuer pendant eacore six mois sans coûtacts suivis

avec l'entreprise. On savait par contre que la conclusion du projet pouvait être compromise, si

le conflit durait plus de six mois : les informaticiens de la firme auraient alors terminé tout le

travail qu'ils pouvaient accomplir de manière indépendante et devraient alors passer à autre

chose, sans garantie de pouvoir terminer le développement et l'implaûtatioû du système dans
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des délais raisonnables. La mise en production ne pourrait avoir lieu qu'après un minimum de

six mois suivant la fin du conflit de travail.

Le retard dû au conflit de travail a aussi occasioûûé des problèmes avec de la firme

onlarienne ; à la fia du développement, celle-ci ne voulait plus envoyer ses employés à

Montréal pour participer au projet en apportant d'autres modifications au système T.P. Elle

considérait son contrat échu.

Le conflit de travail a aussi empêché le firme montréalaise d" apporter, dans le cadre du

contrat de base. certaines jaodificatioûs souhaitées par l'entreprise. Ces mûdificatioûs ont dû

être apportées par la suite. en sus du contrat, pour un prix d'environ 50 000 $.

A intervalles d'enviroa deux à quatre semaines, la firme iûformtique présentait à

l'eatreprise un état de la situation, incluant le travail effectué, celui qui restait à faire, les

modifications à l'échéancier. les problèmes rencontrés et les solutions développées. les

rencontres tenues, le courrier échangé el les décisions prises. Selon ces étais de la situation. on

peut retracer les grandes lignes du développement :

21 septembre 1986 ; les corrections au logiciel de base A.P.A, ont été apportées ( en avance

sur le plan [ élément trois ] );

27 octobre 1986 : début de l'iastallation de T.P. à la firme montréalaise ( souveûoas-ûous que

le système G.D.D. tourne dans l'ordinateur de la firme iûformatique ; c'est donc là, et non pas

chez l'entreprise, que les logiciels doivent être installés ) ;

5 décembre 1986 : toutes les analyses foûctionnelles sont termmées. ainsi que l'iûstallatiûû

d'A.P.A. ;

9 janvier 1987 : la prograjnmalioû des modificatiûûs à A.P.A. est terminée ;

30 janvier 1987 : la programmation des modifications à T.P. et de son interface avec A.P.A. est

terminée ;

13 février 1987 : début des tests des modifications à T.P., à la firme informatique

moûtréalaise ;

10 juillet 1987 : la conversion de toutes les données nécessaires à la mise eu seryice de G.D.D.

est terminée ( cette conversion avait commencé en septembre 1986 et devait se terminer en mai

l élément cinq du plan l ) ;

2 octobre 1987 : les tests d'acceptation soat presque terminés ( élément neuf du plan : devait

avoir lieu de mars à mai 1987 ).
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Ces tests ont été mené par une équipe d'une douzaiae de personnes, sous la direction du

chargé de projet-eatreprise ; ces personnes avaient été libérées de leurs tâches habituelles

pour environ six mois ( bien que le chargé de projet-entreprise ait consacré au projet

beaucoup de son temps tant avant qu'après sa période de libération ). Le protocole des tests, les

principaux points à vérifier ainsi que l'ordre dans lequel mener les tests, avaient été préparés

par la firme informatique au mois d'octobre 1986. Uûe base de données comprenaût un

échantillon typique d'une vingtaine de contrats d'assuraace avait été préparée pour les tests

( le choix des contrats avait été fait par des employés de l" entreprise ).

On a fait remarquer que les employés libérés pour les tests ne se plaisaient pas dans ce genre

de travail : il y avait des divergences sur les tests à effectuer entre la firme et les employés ;

suite au conflit de travail, la « libération » s'était passée un peu en catastrophe ( le chargé de

projet-entreprise a été libéré en même que son groupe de travail, et a'avail par coûséqueat pas

pu préparer le travail à faire ) ; le temps alloué aux tests ne suffisait pas. et le système a dû être

implanté avec des modifications encore à faire.

Parallèlement à tout ceci. une équipe de deux employés surnuméraires effectuait la saisie des

données qui n'étaient auparavaût pas traitées par le système, mais qui auraient désûrmais à

l'être. Ces personnes y ont travaillé de juillet 1987 à janvier 1988. Le codage des données,

préalable à la saisie, a été accompli par des employés habituels de l'entreprise.

Pendant la période de développement. par ailleurs, les rôles respectifs des comités de

direction et de révision se sont modifiés. Au fur et à mesure que le temps passait et que

l'échéaace se rapprochait, l'importance de ce dernier déclinait au profit du comité de direction,

qui est passé, pourrions-nous dire. d'un rôle de supenrision à un rôle de décision, alors que le

comité de révision a vu son rôle de décision se transformer en un rôle d'information et de

consultation. Selon les personnes interrogées. ce chaûgement est normal : un tel comité de

révision a tendance à toujours discuter de nouvelles demandes, à ne pas accepter de voir

reporté à une date ultérieure le dévelûpjpement de certaines fûûctions, alors que les contraiûtes

de coûts finissent par imposer des décisions rapides et définitives.

4.5 Réalisation : B. Implantation ( avril 1987 - novembre 1987 )

L'implantatioû du système G.D.D. a débuté à la fiû d'avril 1987 par l'mstallatiûû des nouveaux

équipements requis. Un plan d'équipements avait été mis au point par la firme informatique

montréalaise.
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Pendant environ un mais, juste avant la mise en production du système G.D.D.. le 15

novembre 1987, l'anciea et le nouveau systèmes fûûclioûûaieût en parallèle. À partir d'une

base de données coûteaant. ici aussi, une vingtaine de contrats typiques, l'équipe des tests

simulait l'utilisatioû habituelle du système, à partir de vraies demaades de prestations, de vraies

factures à envoyer, de vrais paiements reçus, ceci afin de valider une dernière fois le système

et de découvrir d'autres problèmes. Ce parallèle a duré un mois, car le cycle d'émissioa et de

paiement des factures est un cycle mensuel.

C'est aussi durant cette période qu'ont eu lieu les séances de formatioa pour la plupart des

utilisateurs : les cours ont été donnés par le chargé de projet-entreprise. Ce dernier a aussi

préparé un petit cahier de l'utilisateur. qui a été disponible le jour de la mise en production.

D'août 1987 au 15 novembre 1987. un ensemble de personnes intéressées au dossier se

réunissaient toutes les deux semaines, autour d'im dîner. Le but de ces rencoûtres était de

permettre aux gestionnaires et aux directeurs de prendre coflnaissaace des éléments qui

préseataient problème de façon à ce qu'ils puissent participer à la recherche de solutious.

Finalement, rapproche de l'échéance ( qui avait été fixée au 15 novembre peu après la

solution du conflit de travail ) et le travail prévu au cûûtrat à coût fixe ( bien que plusieurs

aient travaillé plus que prévu ) ont incité les participants à reporter le développement de

certaiaes caractéristiques intéressantes du système. Bien que l'échéancier ait subi plusieurs

réaménagements internes suite à la réévaluation du temps requis pour telle ou telle

composante, le temps disponible était limité et fixe. et il n'était pas question de le dépasser.

4.6 Consolidation ( novembre 1987 - )

On peut diviser en plusieurs étapes la consolidation du système G.D.D, D'abord, pendaût les six

mois suivant la, mise ea production, la, firme iûformatique montréa.laise a. corrigé des

problèmes rencontrés avant ou peu après la mise en production. Un des plus importants était la

longueur excessive du temps-répûûse de l'ordinateur, ciui atteignait jusqu'à, uae miûute. La.

firme a, donc dû procéder à un réaménagement, une optimisation de l'ordiaateur utilisé tant par

l'entreprise que par d'autres clients de la firme.

Pendant cette période, les utilisateurs du système G.D.D. ressentaient une certaine frustration

face au système, parce que leur mauvaise cûnnaissa.ûce de celui-ci ne leur permettdit même pas

d'avoir une productivité équivalente à celle d'avant le système - frustratioa amplifiée par le

temps-réponse excessif, par les appels de clients désûrieatés par les nouveaux fûrmulaires et
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les petits problèmes causés par un système nouveau et mal rodé, comme les chèques imprimés à

plusieurs reprises. Pour régler ce problème de frustratiûû, le chargé de projet-eatreprise fit

un rappel du cours, deux mois après la mise en production, en janvier 1%S.

Dans un deuxième temps, eu juin 198S l'eatreprise et la firme iafûrmatique ont reaégocié le

contrat de location du temps d'ordinateur. Pour diverses raisons, l'entreprise a continué

d'utiliser le matériel de la. firme, mais loue maiûteûa.ût, à meilleur prix, ua ordiûateur eu

propre ( pour elle et quelques-unes de ses filiales ), plutôt que d'acheter du temps d'un

ûfdiûatéur partagé. Ce ûûuvel iirraûgefflÊût a peffflis à l'eûtreprise de baisser ses dépenses

informatiques et d'améliorer la performance de ses systèmes.

Dans un trûisième temps, en août 19SS, l'eûtreprise a demandé à Isi firaie d'effectuer uûe

optimisation de l'ordiaateur loué, de façon à augmealer la performaûce du système. Cette

ûptimisatiûû a. coûté à, l'eûtreprise plus de 10 000 $. L'eatreprise utilise sua ûrdiûâteur pour un

nombre toujours croissant de logiciels, ce qui amène nécessairement une baisse de

perfûrmaace.

Près de deux ans après la mise en production, l'enlreprise a décidé de reprendre le

développemeat des fonctiûûs du système G.D.D. qui avait été reportées lors de la première phase

de développement. Ce délai est dû à la mise en chantier d'un autre système d'importance, celui

de la gestion des RJEJÊ.R. collectifs, après la mise en production du système G.D.D. À cette fiû,

l'entreprise a engagé un consultant de la même firme montréalaise d'iflformatique.
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Chapitre 5

Les modalités stratégiques d'accompagnement

5-1 Information du syndicat et négociation avec celui-ci

Un article de la conventioa collective liant l'eûtreprise au syndicat de ses employés traite en

détail des démarches à suivre à l'occasion de changements technologiques. Ces chaûgemeals

sont définis dans un sens très large, comme « l" implantation par l'employeur de tous nouveaux

équipements ou méthode de travail ainsi que les modifications des structures administratives

ayaût pour effet l'abolition de postes et/ou la fflûdificalioû substantielles de tâches^. À

l'occasion d'un tel changement, l'entreprise doit en iûformer par écrit le syndical aussi à

l'avance que possible, mais au moins &0 jours avant la mise en application du changemeût.

L'entreprise doit veiller au recyclage des employés dont la tâche a été substantiellement

modifiée. Cet article de la coûvention collective est en application depuis 1981.

Rappelons que les relations de travail étaient assez tendues lors de la période pendant

laquelle s'effectuait le changement technologique : un long conflit de travail a eu lieu. Des

négociations faciles sur le système G.D.D. étaient impossibles. L" entreprise a cependant veillé au

recyclage des employés touchés, malgré l'absence d'une politique claire à ce sujet.

5.2 Consultation du personnel

Lors de la préparation de l'élude préparatoire d'implantalion, durant l'été de 1986. la firme

montréalaise en charge de celle-ci a reacûûtré les superviseurs des dénartemeûts touchés par

le changement technologique afin d'obtenir leur avis sur les fonctions à développer. Les

syndiqués n'ont pas été consultés.

Lors du développement proprement dit, la consultation a continué par le biais du comité de

révision, coûstitué lui aussi de superviseurs de départements. Ce comité avait un rôle
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décisioaael qui s" est progressivement transformé en un rôle plus consultatif et informatif,

alors que le développemeût progressait.

Cependant, interrogés à ce propos. des syadiqués considèrent que la présence de deux

syndiqués au sein du groupe chargé des tests d'acceptation équivaut à une consultatioû

( indirecte ).

5.3 Implication du personnel

Bien que la plus grande partie du travail associé au changement technologique ait été confiée à

une firme extérieure de consultants. une partie du travail a quand même été effectuée par des

employés de l'entreprise.

Il y a tout d" abord deux informaticiens de la direction de l'informatique de l'entreprise qui

ont participé au càaûgement, en particulier dans le groupe chargé de préparer et d'exécuter

les tests d'acceptalion du système. Ces personnes devaient en outre apprendre en profondeur le

fûûctioûûement du nouveau système, dont elles auraient par la suite à assurer la maintenance,

A cette fin. elles ont reçu une formation plus poussée que les autres personnes impliquées dans

le projet ( voir la section suivante, sur la fomatioa ).

A aussi été impliqué un groupe d'une dizaine de superviseurs el de syndiqués de la direction

de l'assurance et des rentes collectives, ûù a vraimeût eu lieu le chaûgement technologique.

Comme les informaticiens dont nous parlions au paragraphe précédent, ils ont reçu une

formation avant les autres utilisateurs, mais de manière moins poussée. Tel que décrit

précédemment, leur travail consistait surtout à préparer et à exécuter les tests d'acceptation du

système G.D.D.

Tant les analystes-programmeurs que les utilisateurs ont été clioisis par leurs supérieurs en

septembre 1986. et libérés à plein temps de leur tâches habituelles d'avril 1987 à octobre 1987

( période retardée par le conflit de travail ). Leur implication prolongée dans le changement

devait leur permettre d" acquérir une très bonne connaissance du système et ainsi de jouer le

rôle de personaes-ressources auprès des autres utilisateurs. Cependant, la quantité de travail

accumulée à l'implantation a empêché la plupart d'entre eux de bien jouer ce rôle : ils ont dû

reprendre en effet leurs tâches habituelles, sauf trois ( à savoir : le chargé de projel-entreprise

et les deux syndiqués ). pour qui la période de libération s'est prolongée jusqu'au 8 décembre

1987.
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Bien que cela n'ait pas été prévu dès le début, les employés impliqués dans le changement

ont reçu une prime à la fiû du projet, vu le travail importaûl qu'ils oui mvesU dans celui-ci, et

le nombreuses heures travaillées en dehors de l'horaire habituel.

5-4 Formation du personnel

La formation du persûnnel s'est réalisée en deux étapes, tel que fixé daûs l'étude préparatûire

( voir section 4.3 Préparation ). La première concerne la formation du personnel impliqué dans

le changement techûûlogique : ces personnes devaient posséder une bûûûe coûûaissaace du

système G.D.D. afin de pouvoir le tester. Cette formation a eu lieu au printemps de 1987.

La deuxième étape est la formation proprement dite du reste du personael qui allait avoir à

utiliser le système dans leur travail quotidien. Cette formation a eu lieu à l'automne de 1987.

juste avant l'implanlatiûû.

La première formation - celle du personne! impliqué - a été assurée par les deux firmes de

coûsullaats. celle de Montréal et celle de l'Oûtario. selon un caûevas mis au poiûl par la firme

de Montréal. Les cours variaient selon le sous-groupe visé : anaiystes-programmeurs. qui

recevaient une formation plus poussée ; ou simples utilisateurs. Pour chacuû de ces deux

groupes, la formation se donnait en deux temps : celle relative au logiciel A.P.A. ( assurée par la

firme moûtréalaise ), puis celle relative au logiciel T.P., plus longue parce qu'il s'agissait d'un

nouveau système ( donnée par la firme onlarienne ).

Les cours sur le logiciel A.P.A. ûe traitaient que des modificatioas apportées au logiciel el

présentait le guide de l'usager. Ils ont eu lieu lors de la semaine du 20 avril 1987 pour les

aaalystes-programmeurs el dans la semame du 18 mai 1987 pour les utilisateurs. Les cours

étaient donnés par le chargé de projet-développement.

Les cours sur T.P. oût. quant à eux, été donnés en anglais par deux employés de la firme

onlarienne. Les analystes-programmeurs ont d'abord eu droit à trois jours de cours lors de la

semaine du 6 avril 1987. Puis tout le jaonde. tant les analystes-programmeurs que les

utilisateurs, ont eu une semaine de cours du 4 au 8 mai 1987.

Tous ces cours ont eu lieu dans les locaux de la firme montréalaise d" informatique.

La deuxième étape, celle de la formation des futurs usagers. a été mis sous la responsabilité

du chargé de projet-eûtreprise, qui a préparé et donné tous les cours. Ces cours, d'une durée

totale de dix jours, par séance d'une demi-journée sur une période de six semaines, se sont
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échelonnés du 21 septembre au 30 octobre 1987. Les employés-élèves interrogés ont dit

regretter que les cours aieût eu lieu si tôt et soient restés généraux.

Il avait été prévu que les superviseurs de département qui avaient pris part aux tests

d'acceptation devaient jouer leur rôle de personnes-ressources pour les employés de leur

département, ce qui fait d'ailleurs partie de leurs tâches habituelles. Mais ils a'ont pas eu le

temps nécessaire pour accomplir ce travail supplémentaire.

Dans les semaines qui ont suivi la mise en service du système G.D.D., le 15 novembre 1987,

une équipe volante, composée du chargé de projet-entreprise et de deux autres personnes

libérées, a assisté les usagers. En janvier 1988. ont eu lieu des séances de rappel à propos de

certaines fonctions qu'ulilise un groupe particulier de préposés aux prestatioas. Eu octobre

1988. l'entreprise a embauché un consultant en formation - il s'agit d'un des deux syndiqués

qui avait participé aux tests d'acceptation et qui avait par la suite quitté l'entreprise - qui a

dispensé d'autres séances de rappel.

5-5 Design organisationnel

La mise en service du système G.D.D. a amené la redivisiûû des équipes de préposés aux

prestations du service à la clientèle. Auparavant, le fonctionnement se faisait sur la base

d'équipes semi-autoûoines. chacune s'occupant de toutes les demandes de prestations proveûant

d'un type particulier de client collectif. Doréûavanl, afin de mieux spécialiser la connaissance

et l'utilisation des fonctioûs du système, les clientèles ont été réunies. Les préposés aux

prestations se regroupent maintenant selon le type de demande de prestation ( selon qu'il

s'agit. grosse modo, de paiement unique ou de paiements répétitifs ), quel que soit le type de

client collectif. Cependant, à l'ifltérieur des départements, chaque préposé gère un groupe

particulier de clients collectifs, ce que certaias considèrent iûéquilable. parce tous les groupes

ne demandent pas autant de travail.

Les besoins ea fomatioû apportés par le système G.D.D. ûût aussi amené, mais près d'un an

après sa mise en service. sait à l'autoœfle 1988, la création d'un poste de conseiller en

formation. Ce poste a d'ailleurs été comblé par l'un des deux syadiqués membres de l'équipe des

tests d" acceptation. Notons que ces deux personnes ont, peu après la mise en service du système

G.D.D.. quitté l'emploi de l'ealreprise au profit d" autres compagnies d'assurances. Une des deux

est revenue comme conseiller à la formation, poste cadre.
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Chapitre 6

Evaluation du processus de changement

Aucune évaluation fomelle ae semble avoir été faite du processus de cliangement

technologique, encore moins des stratégies l'ayant accompagné. Le seul document traitant de ce

sujet est le dernier rapport d'élal d'avaûcemeût du projet produit. comme tous les autres

rapports de ce type, par la firme mantréalaise de consultants en informatique. Ce rapport, qui

date de ûovembre 1987, établit que les objectifs de dévelappemeût ont été atteints.

6.1 Succès/écûec du changement technologique

La plupart des personnes interrogées semblent considérer que le changement a été réussi,

malgré quelques aûicroches.

Le coût du changement a correspondu au coût prévu, puisque le contrat entre l'eatreprise el

la firme responsable de l'achat el des inodifications des deux sous-logiciels cûûslituaat le

système G.D.D. établissait un coût fixe ( 800 000 $, y compris la première année de

fonctionnement ). Cependant, la nécessité de terminer le développemeûl dans les délais et les

coûts fixés a entraîné le report de certaines fonctions, modifications ou corrections, ce qui a

fait dire à certains employés de l'entreprise que la firme infomatique avait livré un système

iflcomplet. Eu particulier, lors de l'implantalion, des tests et des modifications non essentielles

restaient eûcore à compléter.

Nonobstant l'impact du coflflit de travail, les délais ont aussi été respectés. Mais là aussi, la

ûécessité de respecter l'échéancier a ameûé certaiûes étapes à durer moiûs longtemps qu'elles

auraient dû.

Le système remplit bien les buts techniques qu'on lui avait assignés : les chèques et les

relevés de prestation sont maintenant émis par le système. Au début, le système présentait

quelques problèmes ( dont la plus grande était la longueur excessive du temps-répûûse ), qui
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ont été corrigés par la suite. Comme déjà œentioané, le développement de certaines

améliorations a dû être reporté.

Selon les personnes interrogées, la productivité des départements touchés par le

changement technologique a diminué au cours de l'aûûée qui a suivi la mise en senrice du

système. Il a fallu attendre jusqu'aux cours de rappel, près d'un an plus tard. à l'automne de

1988. avant de voir les choses s'améliorer.

Quant au chiffre d'affaires ( de l'assurance collective ). il a crû de 28 p. 100 au cours de

l'année 1988.

6.2 Facteurs ayant concouru au succès/à l échec du change ment

D'après les personnes interrogées, on peut relever plusieurs facteurs, parmi lesquels certains

ont eu un effet positif et d" autres, un effet ûégatif.

Parmi les facteurs à effet positif, on remarque l'implicatioa de la haute direction, depuis le

début jusqu'à la fin du changement. C'est elle qui a initié le changement, qui en a gardé un

contrôle permanent, el même croissant alors que l'influence du comité de révision dimiûuait

face à celle du comité de direction. Cette implication a, permis de moûtrer l'importaûce du

changement en question pour l'eatreprise, ainsi que de garder en tête ses buts et ses limites.

La négociation habile d'un avantageux contrat à prix fixe, incluaût tout le développemeût et

un an de service, constitue certainement un facteur très. positif. selon les personnes

iûterrogées. Cela a permis de limiter efficacement la durée et le coût du système G.D.D.. et même

d'amener la négociation d'un contrat plus avantageux. On reportait ainsi les impacts négatifs de

tout dépassement sur une autre firme, qui a'était pas directement iûtéressée aux avantages que

pourraient apporter un plus long développement.

Par ailleurs, l'étude de possibilité d'acquisition s'est très bien inscrite dans ce processus de

négociation à la baisse des coûts. Eu refusant d'eatériner l'achat du système meilleur à tout

point de vue. parce que son coût était trop élevé, elle donaait à la haute direction un atout

supplémentaire pour la négociation.

Parmi les facteurs positifs, an ûûte aussi la libération du persoanel impliqué, ce qui a permis

à ce dernier de se consacrer à plein temps aux problèmes du développement et de créer une

synergie d'équipe profitable. Cette libération aurait d'ailleurs gagné à être plus lûûgue, fait-oû

remarquer.
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D'un autre côté. on note parmi les facteurs négatifs la sous-estimation de l'importance de la

formation à dûnner aux usagers, ce qui a retardé une utilisation efficace du nouveau système et

l'augmentatioû souhaitée de la productivité.

En fait. c'est tout l'échéancier, dont le respect est iûdispensable au ûûû-dépassemeût des

délais et du prix impartis, qui a bousculé un peu toutes les facettes du développement, et en

particulier la formation.

On note aussi, parmi les facteurs négatifs, l'absence d'un gestionnaire de projet.

d'expérience. à pleiû temps, qui aurait pu mieux coordonner les différents acteurs à l'aide d'une

vision plus globale du projet. Le gestionnaire des projets de l'entreprise n'y travaillait qu'à

temps partiel, devant mener de front plusieurs dossiers, alors que tous les autres iûtervenaûts

étaient davantage impliqués dans un aspect particulier du projet.

En dernier lieu. le « désaveu » de l'étude de possibilité d'acquisition aurait engendré une

certaine insatisfaction chez les employés de l'eatreprise concernés par le projet.
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Conclusion

La gestion intrinsèque du changement technologique

Selon les phases qui ûût été développées daas les chapitres 4 et 5, il est possible de dresser une

arborescence reflétant l'allure générale de la gestiou du changement technologique dans

l'eatreprise étudiée ( voir figure 5 ) Nous pouvoas comparer cette arborescence à

l'arborescence idéal-typique dressée à la figure 6 de l'aanexe I.

L" axe principal ( écoaouiico-techûique ) du changement technologique étudié se rapproche

beaucoup de celui de l'arborescence idéal-typique. L'ordre el la durée relative des phases sont

très proches de l'idéal-type. Parmi les points de divergence, nous remarquons la sélectiùû de la

technologie, qui a eu lieu très tôt, au tout début de la phase d" élaboration, en même temps que

l'initiatioû. Il faut dire que le système acquis par l'entreprise était le seul de son espèce sur le

marché. Un développement plus interne aurait peut-être pu être envisagé, mais à un coût sans

doute plus élevé.

Nous remarquons aussi la superposition du développement et de l'initiation. L'installation du

nouveau matériel a en effet eu lieu alors que la programmation se poursuivait eûcore.

Notons encore que le conflit de travail a partiellement interrompu le développement ( ligne

poiûtillée ).

Dans le cheminement idéal-typique. cùacune des modalités stratégiques d'accompagnement

peut aussi être détaillée selon les phases : iûitiation. préparatioû. réalisation et cûûsolidatioû.

Le schéma dressé pour le changement étudié ne comporte que deux stratégies qui s'approchenl

de ce modèle : implication du personnel et farmatiûû. Notûûs ici que chacune des deux a été

interrompue par le conflit de travail ( ligne pointillée ). Ces modalités stratégiques

d'accompagnemeûl avaient toutes été prévues et planifiées dès la phase de préparatiûû. Malgré

tout, leurs objectifs n'ontpas été entièrement atteints : le personnel impliqué n'a pas pu jouer

correctemeût son rôle de persoûnes-ressources, et la formation aurait gagné à être iunéliorée.

Notons finalement le manque de coordination efficace entre la gestion proprement

technique, assurée par le chargé de projet-développemeût. et la gestion des ressources
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figure 5

La gestion intrinsèque du changement technologique
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humaines concernées par le changement, assurée par le chargé de projet-entreprise. Cette

coordiûatiûû aurait pu être assurée par le gestiûûûaire des projets de l'entreprise s'il avait pu

s'y consacrer à plein temps. ou par quelqu'un d'autre qui ait une vue sur l'ensemble du

processus de changement.

La gestion du changement relativement aui stratégies réactives globales

de l organisation ( Cf aanexe 2 )

L'acquisition du système G.D.D. constitue une intégration instrumentale en réaction à la

compétitivité croissante du monde de l'assuraace et des services financiers. Dans cet

environnement, la non-utilisatioa d'un système informatique pour le traitement des

prestations, révélée par des relevés de prestations écrits à la main. représentait un sérieux

handicap. Il ne s'agissail pas vraiment d'une question de dimiûutioa des coûts - nous avons vu

que l'élude de possibilité d'acquisition affirmait que le système a'était pas vraimeût rentable à

ce point de vue -, mais plutôt de l'image de croissance, de modernité et de solidité nécessaire à

l'accroissement de la clientèle. Notûns ici que l'assuraace collective est le plus sûuvent

contractée par des experts dans ce domaine, qui sont sensibles à ce genre de détails.

Comme cette technologie est au cœur des activités de l'entreprise, celle-ci y a consacré les

ressources et l" attention nécessaires. L'intégration instrumentale étudiée comporte aussi une

facette structurale associée, puisqu'il a fallu recoacevoir quelque peu le design

organisationnel des fonctions touchées.
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ANNEXES



ANNEXE l

L'ARBORESCENCE DU PROCESSUS DE GESTION DU CHANGEMENT
TECHNOLOGIQUE

De façon idéal-typique , dans le cas de processus complexe de
gestion du changement technologique, les modalités de gestion du
changement s'articulent entre elles à la manière d'une
arborescence.

La figure de la page suivante montre une schématisation possible
de cette arborescence. L*axe central symbolise la stratégie de
changement technologique, et renvoie à la gestion économico-
technique du changement. En "point" de départ de cet axe se trouve
l'étape d'initiation, suivie des étapes d'élaboration, de
préparation, de réalisation (développement et implantation de la
technologie) et de consolidation. La longueur des intervalles
renseigne sur la plus ou moins longue durée de chaque étape - on
pourrait échelonner l'axe avec des unités de temps. Les décisions
de modalités opératoires (telles que expérience pilote,
modification des procédés de travail, etc.) sont indiquées; elles
sont situées plutôt au niveau de l'étape de préparation, pour
souligner leur caractère pro-actif à l'intérieur de la stratégie
de changement technologique - on pourrait toutefois en imaginer à
d'autres étapes.

Par ailleurs, dans le même ordre d'idées, diverses modalités
stratégiques d ' accomuacrnement s'initient lors de l'étape de
préparation du changement technologique. Ce sont par exemple:
- l'information du personnel ;
- les négociations avec les syndicats;
- l'implication du personnel;
- la politique de ressources humaines;
- la formation du personnel ;
- l'organisation du travail ',
- la structuration organisationnelle;
- les modes de fonctionnement organisationnel;
- l'acculturation du personnel; etc.
Des étapes d'élaboration, de préparation, de réalisation et de
consolidation s'ensuivent respectivement. On retrouve des décisions
de modalités opératoires (telles que formation en dehors du site,
etc.) dans chacune des étapes de préparation. Cette fois par
contre, c'est la hauteur entre les bornes de chaque étape qui
indique la plus ou moins grande longueur des étapes en question -
on pourrait incidemment la chiffrer en la rapportant à l'axe
central si celui-ci était échelonné,

C'est-à-dire sous la forme d'un modèle, issu de la
reconstitution des logiques de comportements (Weber). Un tel
modèle ne prétend pas rendre compte de tous les processus
observablesy mais servir de référence à l'action et à
l'analyse.
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Arborescence idéal-typique
du processus de gestion du changement technologique
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ANNEXE II

LES STRATÉGIES RÉACTIVES GLOBALES DE L'ORGANISATION

Dans l'organisation, les stratégies réactives globales
d'intégration des comportements vis-à-vis de l'environnement sont
la technologie, le design organisationnel - nous préférons cette
expression, plus dynamique que celle de "structure" et plus précise
que celle de "fonctionnement" - et la culture d'entreprise . En
effet, en réponse à la turbulence et l'incertitude de
l'environnement, l'organisation développe des stratégies que^l'on
peut catégoriser, en s'inspirant de la typologie de Zalesnik2, de
"pro-active's" (modifiant les conditions de l'environnement), de
"réactives" (modifiant les fonctionnements internes) ou de
"passives" (immobilisme). Parmi les stratégies réactives, certaines
visent à intégrer l'action dans une direction bien précise:
l'intégration structurale est réalisée au moyen du design
organisationnel; l'intégration normative, par la culture
organisationnelle; l ' intégration instrumentale, par la technologie.

l H. Denis, La dvnamicrue orcranisation - environnement: une
analyse stratécriaue, thèse de doctorat d'État, Institut
d'études politiques. Paris, 1987, 725 p.

2 A. Zaleznik et M.F.A. Kets de Vries, Power and Corporate Mind,
Houghton Mifflin, Boston, 1975.
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